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Dans un monde complexe, connecté et en proie aux tensions, l’Union européenne reste pleinement attachée au multilatéralisme et 
à un ordre mondial fondé sur des règles et articulé autour des Nations unies, au sein duquel elle promeut la paix et la sécurité 
et développe des partenariats stables, tout en défendant les droits et libertés universels. Cet attachement fait de l’UE un partenaire 
fiable et prévisible pour les pays et organisations avec lesquels elle interagit dans le monde, que ce soit dans le cadre de l’accord de 
Paris sur le climat, des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies, de la Cour pénale internationale, ou du traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires et du plan d’action global commun.

L’Union européenne est l’acteur qui s’investit le plus dans l’établissement de relations internationales solides, en concluant 
des accords de partenariat économique stratégique avec des acteurs clés partout dans le monde.

L’UE est une puissance commerciale majeure: elle constitue le principal partenaire commercial de presque tous les pays du 
monde. Au cours du mandat de l’actuelle Commission, l’UE a conclu des accords commerciaux avec 12 pays, dont le Japon, le Canada 
et plusieurs États africains. L’UE est également le premier bailleur, mais aussi la principale destination des investissements directs 
étrangers.

Le plan d’investissement extérieur mis en place par l’UE va aider des pays en Afrique et dans le voisinage de l’UE à mobiliser jusqu’à 
44 milliards d’EUR d’investissements d’ici à 2020.

«Il y a une forte demande d’Europe à travers le monde. Je voudrais que l’Europe quitte les gradins du 
stade mondial. Elle doit être un acteur constructif, un façonneur, un architecte du monde de demain.»

Jean-Claude Juncker, président de la Commission européenne, discours sur l’état de l’Union, 12 septembre 2018
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EXPORTER LA STABILITÉ ET PROMOUVOIR LA PROSPÉRITÉ DANS LES BALKANS OCCIDENTAUX

L’Union européenne a redoublé d’efforts pour assurer la stabilité de son voisinage. Par sa politique d’élargissement ferme et crédible, l’UE 
exporte la stabilité et promeut une transformation politique, économique et sociale dans les Balkans occidentaux. Les relations entre l’UE 
et les Balkans occidentaux se sont notablement intensifiées ces dernières années, notamment à la faveur de changements historiques, 
sous le signe de la réconciliation, du bon voisinage et de la coopération régionale. Citons, entre autres, l’accord de Prespa, conclu en 
juin 2018, pour le règlement des différends entre Athènes et Skopje, dont la question du nom de la partie macédonienne, mettant ainsi 
un terme à l’un des conflits les plus anciens dans la région.

Par ailleurs, en 2018, la Commission a présenté une nouvelle stratégie concernant une perspective d’élargissement crédible 
ainsi qu’un engagement de l’Union européenne renforcé pour les Balkans occidentaux. La stratégie définit les priorités et les 
domaines de la coopération renforcée conjointe, en abordant les défis spécifiques auxquels sont confrontés les Balkans occidentaux, 
en particulier la nécessité de réformes fondamentales et de relations de bon 
voisinage. Les progrès à  accomplir sur la voie européenne constituent un 
processus objectif fondé sur le mérite, lequel dépend des résultats concrets 
atteints par chaque pays pris individuellement.

La stratégie décrit également les actions spécifiques que l’UE entreprendra 
au cours des prochaines années pour soutenir les efforts de transformation 
des Balkans occidentaux dans des domaines d’intérêt mutuel. La Commission 
met actuellement en œuvre ces initiatives phares: citons, par exemple, 
un investissement de 700  millions d’EUR qui permettra de mobiliser 
2,4 milliards d’EUR en faveur des liaisons routières et ferroviaires ainsi que 
des réseaux d’électricité, ou la suppression des frais d’itinérance dans les 
Balkans occidentaux.
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DIALOGUER AVEC NOTRE VOISINAGE — À L’EST

Dans le cadre du Partenariat oriental, l’Union européenne a  contribué à  la création de 10  000  emplois, à  la formation de 
20 000 personnes et à l’octroi de plus de 100 000 prêts à des entreprises. Nous avons amélioré l’accès aux services juridiques gratuits, 
investi dans les liaisons de transport, fait la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, et aidé des milliers d’étudiants 
à  circuler entre l’Europe et la région du Partenariat oriental. En outre, nous avons convenu d’atteindre 20  objectifs pour  2020 qui 
amélioreront le quotidien des citoyens dans quatre domaines prioritaires: une économie plus forte, une gouvernance plus forte, une 
connectivité plus forte et une société plus forte.

50 % Augmentation des échanges 
commerciaux entre l’Ukraine et l’UE 
en 2018 par rapport à 2015, l’année 
précédant la mise en application de 
l’accord.

27 % Part de l’UE, principal 
partenaire commercial, dans le total 
des échanges réalisés en 2018 par la 
Géorgie.

62 % Augmentation des importations 
de l’UE en provenance de Moldavie 
entre 2014 et 2018.

L’UE a récemment conclu un nouvel accord avec un autre de ses partenaires orientaux, l’Arménie; elle poursuit de manière satisfaisante 
les négociations en vue d’un nouvel accord avec l’Azerbaïdjan; et elle est sur le point de boucler les négociations sur les priorités de 
partenariat avec la Biélorussie.

L’Union européenne a maintenu son unité et sa position de principe dans ses relations avec la Russie. Des sanctions économiques ainsi 
que des interdictions de pénétrer sur le territoire de l’UE et un gel des avoirs de particuliers et d’entreprises ont été instaurés il y a un peu 
plus de 5 ans en réaction à l’annexion illégale de la Crimée par la Russie, au refus de cette dernière de mettre en œuvre les accords 
de Minsk et à ses atteintes à l’intégrité territoriale, à l’indépendance et à la souveraineté de l’Ukraine.

Dans le voisinage oriental, des pays bénéficient actuellement du plan d’investissement extérieur, qui s’appuie sur l’expérience de la 
Commission européenne dans la mise en œuvre des facilités d’investissement régionales. Depuis 2008, la facilité d’investissement 
pour le voisinage a utilisé 2 milliards d’EUR de subventions pour mobiliser plus de 16 milliards d’EUR auprès d’institutions financières 
internationales partenaires. Les projets déjà soutenus par l’UE seront intensifiés avec l’aide du plan d’investissement extérieur, et de 
nouveaux projets seront financés.



DIALOGUER AVEC NOTRE VOISINAGE — AU SUD

Dans le voisinage méridional de l’UE, des priorités de partenariat ont été convenues avec le Liban, la Jordanie, l’Algérie et l’Égypte: citons 
notamment la promotion de la démocratie, la primauté du droit, le respect des droits de l’homme, le développement économique et la cohésion 
sociale.

En septembre 2016, l’UE a intensifié son soutien à la Tunisie, le partenariat UE-Tunisie pour la jeunesse a été lancé, et la Tunisie est devenue 
le premier pays arabe à participer pleinement au programme-cadre de l’UE pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» et à être associé 
au programme «Europe créative».

En Syrie, huit ans après le début du conflit, la situation reste critique: des millions de Syriens ont été déplacés et ont besoin d’une protection 
ou d’une aide humanitaire. L’UE joue un rôle de premier plan dans le soutien aux réfugiés syriens, aux demandeurs d’asile, ainsi qu’aux 
communautés d’accueil à l’intérieur et à l’extérieur de l’Europe: près de 17 milliards d’EUR ont été consacrés à l’aide humanitaire et 
à l’aide au développement depuis 2011. En mars 2019, l’UE a accueilli pour la troisième fois consécutive la conférence de Bruxelles sur 
l’aide à apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la région. Les participants à la conférence ont réaffirmé le soutien de la communauté 
internationale à une solution politique durable pour mettre fin à  la crise syrienne et ont abordé les problèmes d’ordre humanitaire les plus 
graves auxquels sont confrontés les Syriens dans leur pays, ainsi que les réfugiés et les communautés qui les accueillent, en particulier en 
Jordanie, au Liban et en Turquie. La contribution de l’UE représente environ les deux tiers du total des 8,3 milliards d’EUR promis pour 2019 
et 2020.

EN SYRIE AU LIBAN
Environ 7 millions de personnes ont bénéficié de services de 
santé, y compris de soins infantiles et maternels.

Plus de 170 000 réfugiés ont bénéficié de services de protection.

Environ 5 millions de Syriens ont reçu une aide alimentaire 
pour répondre à leurs besoins quotidiens.

Plus de 375 000 Libanais et Syriens ont bénéficié de services 
de santé.

Environ 9 000 agriculteurs syriens ont été accompagnés pour 
pouvoir relancer leur production et ont reçu des subventions pour 
développer des activités.

Quelque 125 000 enfants libanais et syriens ont eu accès 
à l’éducation.

EN JORDANIE EN TURQUIE (grâce à la facilité en faveur des réfugiés)
650 000 réfugiés syriens, des femmes et des enfants pour la 
plupart, ont reçu une aide sanitaire et alimentaire, ainsi qu’une 
aide destinée à répondre aux besoins fondamentaux, une 
protection contre les conditions hivernales, des abris, de l’eau et 
des installations d’assainissement, un soutien psychologique et 
une forme de protection.

Près d’1,5 million de personnes ont pu satisfaire leurs besoins 
essentiels grâce au filet de sécurité sociale d’urgence (ESSN).

Plus de 400 000 Jordaniens et Syriens et plus de 12 000 
ménages auront accès à l’eau courante et à l’eau potable, 
et obtiendront un meilleur accès aux services de gestion des 
déchets avant la fin de 2019.

635 000 enfants réfugiés syriens ont eu accès à l’éducation; 
125 structures en dur et 50 écoles préfabriquées ont été 
construites.

Plus de 163 000 enfants syriens ont été inscrits dans des 
écoles et des jardins d’enfants publics.

Les familles de plus de 470 000 enfants réfugiés ont reçu un 
soutien financier pour leur éducation par l’intermédiaire 
du programme des transferts conditionnels en espèces pour les 
dépenses d’éducation (CCTE).

L’UE analyse de façon continue les problèmes structurels et les besoins nouveaux dans la région. Étant donné la crise de longue durée qui 
touche la Libye, l’UE a  intensifié sa coopération avec ses partenaires internationaux, notamment dans le cadre du groupe de travail Union 
africaine-Union européenne-Nations unies, en vue d’amplifier l’action menée en Libye et le long de la route migratoire pour assurer la protection 
des migrants et multiplier les retours volontaires assistés ainsi que pour accélérer la réintégration et la réinstallation des migrants vulnérables. 
Parallèlement, l’UE continue de répondre aux besoins de la population libyenne avec des initiatives visant à favoriser le développement socio-
économique des municipalités libyennes.

UNE NOUVELLE ÈRE DANS LES RELATIONS ENTRE L’UE ET L’AFRIQUE
En septembre 2018, le président Juncker a proposé que l’UE approfondisse ses relations économiques et commerciales avec l’Afrique grâce 
à une nouvelle alliance Afrique-Europe pour un investissement et des emplois durables. L’alliance vise à donner une nouvelle dimension 
au partenariat de l’UE avec l’Afrique, en s’appuyant sur les engagements pris lors du sommet Union africaine – Union européenne qui s’est tenu 
à Abidjan en novembre 2017. Pour y parvenir, la Commission propose d’encourager les investissements, d’attirer davantage d’investisseurs 
privés, de soutenir l’éducation et le développement des compétences pour renforcer l’employabilité, ainsi que de stimuler les échanges et 
d’améliorer le climat des affaires. L’UE est déjà le premier partenaire de l’Afrique sur le plan des échanges commerciaux, des investissements 
étrangers et de l’aide au développement. L’alliance est financée par le budget de l’UE, dans le cadre duquel l’Afrique est considérée comme une 
région particulièrement prioritaire.

Alliance Afrique-Europe: 4 axes d’action

Investissements 
stratégiques et création 

d’emplois

Investissements dans 
l’éducation et la mise 

en adéquation des 
compétences et des emplois

Environnement des 
entreprises et climat 

d’investissement

Intégration économique et 
échanges commerciaux



UN ACTEUR DE PREMIER PLAN DE LA COOPÉRATION MONDIALE, 
DE LA RÉACTION AUX CRISES ET DE LA RÉSOLUTION DES CONFLITS

L’UE joue un rôle important dans la diplomatie, la promotion des droits de 
l’homme, la coopération au développement et l’aide humanitaire, ainsi que 
dans la collaboration avec les organisations multilatérales. À  ce titre, les 
intérêts de l’UE sont représentés dans 140  pays à  travers le monde par 
l’intermédiaire de ses délégations.

L’UE reste de loin le plus grand pourvoyeur d’aide publique au 
développement. Avec 74,4 milliards d’euros en 2018, l’UE a mobilisé plus de 
fonds que tous les autres pays du monde réunis.

En 2018, l’aide humanitaire de l’UE a bénéficié aux populations 
les plus démunies dans plus de 90 pays, dont la Syrie, le Yémen, 

le Venezuela, le Myanmar/la Birmanie et le Bangladesh.

L’UE est le plus gros donateur en matière d’aide 
au développement et d’aide humanitaire

La mise en œuvre du plan d’investissement extérieur de l’UE suit son cours. Le plan d’investissement extérieur européen, qui repose 
sur une garantie budgétaire de l’Union et sur un panachage de subventions et de prêts, devrait permettre d’attirer jusqu’à 
44 milliards d’EUR d’investissements publics et privés supplémentaires en faveur des pays d’Afrique et du voisinage de l’UE d’ici à 2020. 
Déjà 37,1 milliards d’EUR d’investissements sont en voie d’obtention selon ces modalités. En outre, l’UE s’est engagée à  consacrer 
au moins 300 à  350  millions d’EUR par an pour renforcer l’environnement des entreprises et le climat d’investissement. La 
Commission européenne et les délégations de l’Union fournissent une assistance technique pour mettre au point, en collaboration avec 
des institutions financières, des projets durables et financièrement viables et attirer des investisseurs potentiels.

Le PIE est conçu pour attirer davantage les investissements notamment des entreprises et des investisseurs privés en Afrique et dans le 
voisinage de l’UE, afin de renforcer nos partenariats et de contribuer à la réalisation des objectifs de développement durable, permettant 
ainsi de remédier à certaines des causes profondes de la migration.

Sachant que l’Afrique est la région du monde où la population est la plus jeune, l’accès à l’éducation y revêt une importance capitale. 
Le programme Erasmus+ a déjà soutenu plus de 22 600 échanges d’étudiants et de professionnels entre l’Europe et l’Afrique.

Pour soutenir la zone de libre-échange continentale africaine, la perspective à  long terme est de créer une zone de libre-échange 
intercontinentale entre l’UE et l’Afrique. Entre-temps, 52 pays africains bénéficient d’un accord commercial, d’un accord de partenariat 
économique (APE) ou d’un régime commercial (initiative «Tout sauf les armes» et les deux systèmes de préférences généralisées, le SPG 
standard et le SPG+) avec l’UE, et jouissent ainsi d’un accès privilégié à son marché. Ces pays paient moins de droits sur les exportations 
vers l’UE, ou n’en paient aucun, ce qui leur donne un accès vital au marché de l’Union et favorise leur croissance.

L’UE a également investi dans des partenariats ciblés avec l’Union africaine et les Nations unies. Cela a non seulement ouvert la 
voie à une coopération renforcée pour trouver des réponses à la situation désastreuse des réfugiés et des migrants en Libye, mais aussi 
pour renforcer la paix et la sécurité dans la région.

En outre, afin de s’attaquer aux causes profondes de la migration irrégulière, le fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour 
l’Afrique (4,2 milliards d’EUR) remédie aux déficits de compétences, améliore l’employabilité grâce à la formation professionnelle et 
favorise la création d’emplois et l’emploi indépendant, en mettant l’accent sur le renforcement des microentreprises ainsi que des petites 
et moyennes entreprises, à travers 193 projets.

Source: OCDE, avril 2019
Données 2018, UE = l’UE et ses États membres

Principaux résultats attendus des progrès en cours de l’alliance Afrique-Europe

•	Les investissements 
réalisés par 
l’intermédiaire de 
l’alliance permettront 
de créer jusqu’à 
10 millions d’emplois 
en Afrique dans les cinq 
prochaines années

•	24 millions de 
personnes auront accès 
à des routes carrossables 
en toute saison grâce 
aux investissements dans 
les infrastructures de 
transport que nous avons 
mobilisés

•	105 000 étudiants 
et universitaires 
participeront 
à Erasmus+ d’ici 
à 2027

•	750 000 personnes 
bénéficieront 
de mesures 
de formation 
professionnelle 
destinées 
à améliorer leurs 
compétences

•	30 millions de personnes et 
d’entreprises bénéficieront 
d’un accès à l’électricité 
grâce aux investissements 
mobilisés par l’UE dans les 
énergies renouvelables et à un 
renforcement de la capacité de 
production de 5 GW

Principal pourvoyeur mondial d’aide publique au 
développement

57% 
74 milliards

22% 
29 milliards

9% 
12 milliards

4 milliards

4 milliards

8 milliards

3% 3% 3%

Autres



L’UE et ses États membres disposent ensemble du deuxième plus gros budget de la défense au monde, après celui des États-Unis. 
Depuis le lancement de la coopération structurée permanente en 2018, 25 États membres se sont engagés à collaborer 
et à mettre en place des projets communs.

L’Union européenne et ses États membres réfléchissent aux moyens d’exploiter le potentiel des traités existants pour accroître le recours 
au vote à la majorité qualifiée, tout en maintenant une culture du consensus au sein de l’UE, et permettre à l’UE d’agir avec rapidité 
et fermeté dans le domaine des affaires étrangères, que ce soit pour imposer des sanctions, entamer un dialogue sur le respect des 
droits de l’homme ou décider de l’envoi de missions civiles.

En tant qu’acteur de premier plan en matière de développement, l’UE a  largement contribué à  l’adoption du programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies et s’est engagée à montrer la voie à suivre pour sa mise en œuvre dans 
tous les secteurs d’intervention. Par exemple, l’UE a apporté son aide à des dizaines de millions de personnes, en améliorant leur sécurité 
alimentaire, en leur offrant un enseignement de qualité, en prenant soin de leur santé ou en promouvant la paix et la stabilité.

L’UE se pose également en chef de file de la réaction en matière de protection civile sur le plan international, contribuant 
à coordonner l’offre de fournitures de première nécessité à la suite de catastrophes naturelles ou d’autres crises dans le monde. En 
2018, le mécanisme de protection civile de l’Union a été à  l’avant-garde de l’acheminement de l’aide vitale lors de crises telles que 
l’épidémie d’Ebola en République démocratique du Congo, les ouragans dans les Caraïbes et les incendies de forêt qui ont frappé l’Europe 
et les régions voisines.

L’UE est un garant de la sécurité mondiale. Elle s’est engagée à contribuer à la résolution de différents conflits dans le monde. 
Actuellement 16 missions militaires et civiles de l’UE totalisant plus de 5 000 personnes sont déployées principalement en Afrique, mais 
aussi au Moyen-Orient, en Europe de l’Est et dans les Balkans occidentaux. L’UE œuvre dans les domaines du maintien de la paix, de 
la prévention des conflits, du renforcement de la sécurité internationale, du soutien à l’état de droit et de la prévention de la traite des 
êtres humains et des actes de piraterie.

MISSIONS ET OPÉRATIONS
DE L’UNION EUROPÉENNE RELEVANT DE LA PSDC EN 2019

EUPOL COPPS
Territoires palestiniens

Depuis 2006

EUFOR ALTHEA
Bosnie-Herzégovine

Depuis 2004

EULEX
Kosovo

Depuis 2008

EUBAM
Moldavie et Ukraine
Depuis 2005

EUAM
Ukraine
Depuis 2014

EUMM
Géorgie
Depuis 2008

EUBAM RAFAH
Territoires palestiniens
Depuis 2005

EUBAM
Libye
Depuis 2013

EUAM
Iraq
Depuis 2017

EU NAVFOR
Atalanta
Depuis 2008

EUTM Somalie
Depuis 2010

EUCAP
Somalie
Depuis 2012

EU NAVFOR
MED

Depuis 2015

EUCAP SAHEL
Mali

Depuis 2014

EUCAP SAHEL
Niger

Depuis 2012

EUTM RCA
République centrafricaine

Depuis 2016

EUTM
Mali

Depuis 2013

Missions/opérations militaires
Missions civiles

6 missions/opérations militaires en cours

10 missions civiles en cours

Environ 5 000 personnes actuellement 
déployées

Objectifs:
maintien de la paix, prévention des 
conflits, renforcement de la sécurité 
internationale, soutien à l’état de droit, 
prévention de la traite des êtres humains 
et des actes de piraterie



UN VÉRITABLE ACTEUR MONDIAL GUIDÉ PAR DES VALEURS INTERNATIONALES COMMUNES

Notre politique étrangère et nos relations diplomatiques sont façonnées par des valeurs internationales communes: droits de l’homme, 
libertés fondamentales, démocratie et primauté du droit. Ces relations portent sur une multitude de questions fondamentales et 
s’étendent à la plupart des régions et pays du monde.

L’UE promeut les accords internationaux de non-prolifération et de désarmement et soutient les négociations sur la dénucléarisation. 
Dans le cas de la République populaire démocratique de Corée (RPDC), l’UE a introduit des mesures restrictives tout en maintenant 
des voies de dialogue ouvertes avec toutes les parties.

L’Union européenne a joué un rôle essentiel dans la négociation et la préservation de l’accord sur le nucléaire iranien (le plan d’action 
global commun), grâce auquel l’Iran s’abstient toujours de développer une arme nucléaire.

En 2018, l’UE a exposé sa vision concernant une nouvelle stratégie globale visant à mieux relier l’Europe et l’Asie. Cette stratégie 
contribuera à construire des connexions transfrontières et des réseaux de transport et d’énergie, ainsi que des réseaux numériques et 
humains efficaces.

L’Union européenne a négocié avec le Japon un accord de partenariat économique, le plus important accord commercial jamais négocié 
par l’UE et le premier à inclure un engagement à l’égard de l’accord de Paris sur le climat. L’UE a également conclu avec le Japon un 
arrangement créant le plus grand espace de libre circulation de données au monde, moyennant un niveau de protection élevé.

L’UE suit avec la Chine une approche réaliste, volontariste et pluridimensionnelle en vue de garantir des relations justes, équilibrées et 
mutuellement bénéfiques. L’UE s’emploie à construire une relation économique plus équilibrée avec la Chine, tout en approfondissant 
toujours plus le dialogue sur les questions mondiales et multilatérales, y compris la réforme de l’Organisation mondiale du commerce.

Le Canada reste pour l’UE un partenaire attaché aux mêmes valeurs dans le concert des nations et, au niveau bilatéral, leurs relations 
se sont sensiblement resserrées à la faveur de l’accord de partenariat stratégique (APS) et de l’accord économique et commercial global 
(AECG).

L’UE négocie actuellement le nouvel accord, appelé «accord post-Cotonou», qui régira ses relations avec 79  pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP).

L’Union européenne (UE) et les pays d’Amérique latine et des Caraïbes (ALC) ont développé l’une des relations les plus intégrées sur 
les plans politique et économique, et ont conclu 27 accords d’association, commerciaux ou politiques et de coopération.

S’appuyant sur le socle solide d’une histoire commune, le partenariat entre l’UE et les États-Unis prospère depuis plus de six décennies. 
Forts d’un partenariat et d’une amitié naturels, nous continuons à travailler très étroitement avec les États-Unis sur un large éventail 
de questions, allant du commerce à la politique étrangère, en passant par la sécurité et la défense. Le partenariat transatlantique doit 
rester le point d’ancrage de la stabilité mondiale et le moteur de notre prospérité commune.
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